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				TROISIÈME PARTIE — LA GUERRE DE STABILISATION

				CHAPITRE PREMIER

				Vue d’ensemble sur l’année 1915.

				Au milieu de novembre 1914, la bataille des Flandres s’achevait. Le front, stabilisé de la Suisse à l’Oise, se stabilisait pareillement de l’Oise à la mer. L’intention que j’avais eue d’envelopper la droite allemande ne s’était, en somme, pas entièrement réalisée ; les seuls résultats que nous avions obtenus — et ils n’étaient pas négligeables — avaient été de sauvegarder la côte française de la Manche, un mince lambeau du territoire belge, et une partie de notre bassin houiller du Nord. Mais nous avions perdu Lens, la précieuse agglomération de Lille, Roubaix et Tourcoing, et les Allemands restaient accrochés à Noyon, à moins de 100 kilomètres de Paris. La majeure et la meilleure partie de l’armée allemande était sur notre sol et le saillant de sa ligne de bataille se trouvait à cinq journées de marche du cœur de la France. Ce fait nous dictait à nous, Français, notre devoir. C’est cet ennemi qu’il fallait battre et rejeter. Sur ce point mon opinion, pendant tout le temps que j’ai assumé la direction des opérations, n’a jamais varié. Sans nier l’intérêt ni la valeur des autres théâtres, je me suis toujours refusé à leur accorder l’importance que certains se plaisaient à leur donner. Ce qui ne veut pas dire que je n’aie donné aux fronts de nos alliés, et aux théâtres qui peu à peu s’ouvrirent dans la Méditerranée orientale et en Asie, l’attention qu’ils méritaient. Qu’il se soit agi d’aider les Anglais à rouvrir aux Dardanelles la route des Détroits, ou d’aller à Salonique au secours du vaillant peuple serbe, l’armée française a partout pris part, — et à Salonique une part prépondérante, — aux opérations extérieures. Mais, conscient de la responsabilité que j’assumais en défendant le sol de mon pays, conscient des difficultés de toutes sortes que présentaient des actions excentriques qui n’étaient séduisantes pour la plupart qu’en théorie, je me suis fait pendant les années 1915 et 1916 une règle inviolable de garder sur le théâtre principal où la partie décisive devait forcément se jouer, le maximum de moyens dont l’armée française disposait ; et j’ai, de tout mon poids, appuyé auprès de nos alliés anglais pour qu’ils gardent, à mon exemple, sur le front d’Occident, la masse principale de leurs forces.

				En cette fin de 1914, l’intérêt et le devoir les plus évidents imposaient aux Anglo-Français de reprendre au plus tôt l’offensive. Il fallait, en effet, empêcher les Allemands de s’organiser en face de nous, les rejeter au plus tôt dans la guerre de rase campagne et les chasser hors des territoires français et belges qu’ils occupaient.

				Mais il était non moins évident que, dans la forme de guerre que les circonstances nous imposaient, la question du matériel allait prendre une place prépondérante, hors de toute proportion avec les prévisions que l’on avait faites jusque-là.

				Avant d’entamer le récit des opérations que j’ai conduites pendant cette année 1915, il me paraît indispensable de tracer un tableau de l’état de notre matériel au début de cette année, d’indiquer quelles furent mes demandes successives pour mettre ce matériel à hauteur de mes besoins et quels furent les progrès réalisés.

				Si, pour nous, l’avenir se présentait hérissé de problèmes, la situation des Allemands était, à mon sens, bien plus difficile encore, et c’est ce qui entretenait ma robuste confiance dans l’avenir.

				Soutenus par un allié qui donnait déjà des signes évidents de lassitude, il s’agissait pour eux de faire la guerre sur deux fronts. Profitant, il est vrai, d’un réseau ferré très dense, que prolongeaient les chemins de fer de Belgique et du nord de la France, il leur était possible de transporter un corps d’armée d’un théâtre sur l’autre dans un délai qui n’excédait pas vingt jours. Mais la question se posait pour eux de savoir où ils porteraient leur effort : contre leurs adversaires de l’Ouest dont ils venaient de mesurer la puissance ? Ou contre leurs ennemis de l’Est moins bien armés, moins bien organisés, mais disposant à défaut d’autres ressources d’un immense espace pour se rétablir en cas d’échec ? Il semble bien que le commandement allemand, en présence de cette alternative, n’ait pas déterminé clairement la voie dans laquelle il convenait de s’engager, et qu’il ait constamment hésité, même au temps où il remportait sur les Russes de si impressionnants succès, à jouer son va-tout et à se lancer dans une offensive décisive. Il adopta, en 1915, une solution moyenne qui consistait à rester avec le maximum de ses forces dans une attitude défensive à l’ouest et à attaquer les Russes avec les moyens qu’il pouvait distraire sans danger du front ouest, joints à ceux qu’il pouvait constituer avec ses ressources. Une pareille solution porte, à mon avis, la marque d’un commandement peu avide de résolutions décisives. Elle montre aussi que les efforts accomplis, pendant cette dure année 1915, par les Anglais et les Français, ne furent pas vains, puisque pendant toute cette année nous gardâmes l’initiative des opérations, et nous maintînmes l’ennemi sous la menace constante de nos attaques. C’est ce qui ressortira du bref récit des actions franco-anglaises que je vais faire, en me bornant, à mon habitude, à préciser surtout quelle y fut ma part personnelle.

				Il n’en reste pas moins, qu’à défaut de résultats décisifs qu’ils n’ont, en 1915, ni espéré ni recherché, les Allemands s’organisèrent pour faire face sur notre front à nos entreprises. Forts de leur industrie intacte, de leur richesse en houille, des ressources qu’ils tiraient des neutres, ils entamèrent un effort gigantesque parallèlement au nôtre pour développer leur matériel, pour améliorer et renforcer leurs organisations défensives en face de nous. En définitive, la lutte sur le front franco-anglo-belge pendant l’année 1915 apparaît comme une course entre notre matériel offensif chaque jour grandissant et les organisations défensives allemandes de jour en jour plus solides.

				L’année 1915 présente encore un autre caractère : la guerre localisée en 1914 sur le théâtre franco-belge, en Pologne et en Serbie, s’étend dans la Méditerranée orientale. Je dirai dans quelles conditions ces théâtres se sont ouverts, les uns à la demande de l’Entente, d’autres par la volonté de nos ennemis et quelle action, indirecte au début, directe à la fin, j’eus à exercer pour y coordonner les efforts dispersés de notre coalition.

				Enfin, je terminerai cette partie de mes souvenirs par un bref aperçu de mes relations avec le gouvernement et les hommes politiques pendant cette année.

				CHAPITRE II

				L’organisation du front. — Le problème du matériel.

				Au moment où se produisaient les derniers soubresauts de la bataille des Flandres, sur le théâtre d’opérations russe les armées allemandes et austro-hongroises reculaient en Prusse orientale, et en Pologne de Varsovie à Czernovitz. A partir du 10 novembre 1914, nos services de renseignements signalaient d’importants transports de troupes allemandes. Dans les premiers jours de décembre, il paraissait établi que ces transports avaient enlevé du front franco-anglo-belge la valeur de quatre à cinq corps d’armée et cinq divisions de cavalerie.

				Le moment apparaissait donc comme des plus favorables pour la reprise de nos offensives.

				Néanmoins, avant d’entreprendre de nouvelles opérations d’ensemble, et après une bataille ininterrompue de trois mois, il était indispensable de procéder à la constitution de réserves, au recomplètement de nos effectifs et des approvisionnements en munitions ; il fallait également constituer l’outillage spécial que demandaient les opérations de guerre de siège que nous allions, tout d’abord, être obligés de mener, avant de reprendre la guerre en rase campagne.

				De toutes ces tâches, la plus urgente était le retrait du front des grandes unités à rendre disponibles pour les opérations que je me proposais d’entreprendre.

				Le 12 novembre, j’adressai aux armées une note1 prescrivant d’économiser les troupes en ligne en perfectionnant les organisations défensives, et de constituer des réserves partielles.

				Les commandants des grandes unités n’entrèrent d’abord que timidement dans la voie que je leur traçais. Il semblait qu’on ne pût défendre les tranchées qu’en les garnissant d’hommes coude à coude derrière les parapets. Aussi, les premières réserves constituées dans les armées ne se composèrent d’abord que de petites unités qui présentaient plutôt le caractère de réserves de corps d’armée. Aux armées du Nord, la densité des troupes permettait de pousser plus loin encore la création des disponibilités, et de constituer en dehors des réserves d’armée des réserves de groupes d’armées, qui comprendraient « des unités très vigoureuses placées à proximité des points sensibles2… » D’autre part, les disponibilités pouvaient être encore accrues par l’emploi sur le front d’unités territoriales qui libéraient autant d’unités d’active ou de réserve.

				Enfin, je donnai au général Foch mission de demander au maréchal French, dont les forces s’étaient sensiblement augmentées, et qui avec quatre corps d’armée tenait un front de 50 kilomètres, alors qu’un grand nombre de nos corps d’armée tenaient des fronts allant jusqu’à 20 kilomètres, de relever la 8e armée française intercalée entre les Anglais et les Belges. A vrai dire, cette relève, à laquelle le maréchal n’opposa aucune objection de principe, ne commença à s’opérer très lentement qu’à partir de la fin de décembre.

				Néanmoins, vers la fin de novembre, nos organisations défensives commençaient à se perfectionner ; dans chaque armée, l’effectif des troupes disponibles était en voie d’augmentation ; les réserves de groupes d’armée comprenaient deux divisions d’infanterie, deux divisions de cavalerie, deux divisions territoriales. La cavalerie, qui avait été transportée dans les Flandres, avait repris sa place dans l’ordre de bataille normal : les deux corps de cavalerie et les divisions de cavalerie avaient été reconstitués, et les régiments de corps avaient rejoint leurs corps d’armée.

				Il allait donc devenir possible de reprendre l’offensive que la diminution de densité du front ennemi et l’affaiblissement de son activité semblaient faciliter.

				Quel était à ce moment l’état de notre matériel ? Quelles prévisions fus-je amené à faire pour nous mettre en mesure de mener à bien nos opérations ? Comment se réalisèrent nos programmes de fabrication ? C’est à ces questions qu’il importe de répondre avant d’entamer le récit de la campagne de 1915. Je passerai successivement en revue les matériels et les munitions.

				Tout d’abord une remarque s’impose. On a voulu voir dans la crise de matériel que nous avons subie dès le mois d’octobre 1914, la preuve du manque d’esprit de prévision du haut commandement. La vérité est autre. J’ai dit dans la première partie de ces Mémoires que, dès 1910, j’avais appelé l’attention du ministre de la Guerre sur la nécessité de développer notre artillerie lourde3, d’augmenter nos approvisionnements en munitions4, et de faire largement appel à l’industrie privée, pour compenser avec le moins de retard possible l’infériorité dans laquelle nous nous trouvions vis-à-vis des Allemands. J’ai expliqué pour quelles raisons d’ordre uniquement politique mes demandes ne reçurent qu’une partielle et insuffisante satisfaction. Peut-être cette lacune comblée à temps nous eût-elle permis de gagner, en septembre ou en octobre 1914, la victoire qui eût rejeté les Allemands hors de chez nous. Je n’en veux retenir qu’une chose, c’est que les peuples, ou du moins ceux qui les mènent, sont trop souvent amenés à considérer les dépenses militaires comme improductives et inutiles. Quand on se laisse entraîner sur cette pente, les retards s’accumulent, l’adversaire prend de l’avance, et quand sonne l’heure du danger, les fautes d’imprévoyance ne se peuvent plus rattraper. Puisse, dans l’avenir, cette leçon éclairer l’opinion publique et les décisions des gouvernements.

				Une deuxième remarque s’impose. Il pourrait paraître étonnant que je n’aie pas, dès les premiers jours de la guerre de position, établi le programme d’ensemble, au lieu des demandes fragmentaires dont je ferai ici l’énumération d’ailleurs abrégée. A cela il est facile de répondre, d’une part, que les demandes du front croissaient avec les besoins que les opérations révélaient chaque jour, et d’autre part, sachant les difficultés que rencontrait le ministre de la Guerre pour exécuter nos commandes, je ne progressais en quelque sorte que pas à pas, formulant mes demandes dans l’ordre d’urgence et ne les exprimant que dans la mesure où les précédentes étaient satisfaites.

				I. — MATÉRIEL D’ARTILLERIE.

				A) Matériel de 75. — Au début de la campagne, 1011 batteries de 75 furent mobilisées. Les armées possédaient, en outre, comme canons de rechange, 200 canons. A l’intérieur, il en restait 434, au titre des rechanges du temps de paix et des batteries de champ de tir et de dépôt.

				La dotation des armées de campagne en caissons était de 16 174. On ne disposait comme rechanges que de 350 caissons affectés à l’instruction des dépôts et de 500 caissons modèle 90 T.

				Les opérations du premier mois de la guerre, et surtout la retraite qui précéda la bataille de la Marne, nous firent perdre une assez grande quantité de matériel, et au 10 septembre 1914, le déficit s’élevait à : 401 canons et 750 caissons complets.

				Le plan de mobilisation ne prévoyait la fabrication d’aucun canon ni d’aucun caisson, mais il avait été mis en fabrication 155 canons de 75 modèle 1913, et 958 caissons de divers modèles pour reconstituer les disponibilités de matériel qui avaient été absorbées par les nouvelles formations du plan XVII.

				Les premiers échanges de vues entre le ministre de la Guerre et moi au sujet des fabrications de matériel de 75 eurent lieu fin septembre 1914. La 3e direction (artillerie) du ministère de la Guerre, se basant sur les délais de fabrication du temps de paix (un an d’usinage pour mettre un canon au point), estimait à ce moment que la reprise de la fabrication donnerait des résultats trop tardifs pour pouvoir être envisagée. Néanmoins, 40 batteries complètes furent mises en commande. En outre, des éléments de canons (tubes, freins et affûts) en assez grand nombre furent mis en commande à des dates échelonnées entre le 1er octobre et le 14 novembre.

				Pour essayer de combler, au moins partiellement, le déficit j’obtins du ministre que 240 canons fussent prélevés sur les batteries de sortie de certaines places d’Algérie ; quelques pièces purent également être constituées au moyen d’éléments de rechange envoyés aux armées. Malgré ces mesures, qui ne pouvaient être que des palliatifs, le déficit en canons de 75 était encore de 283.

				En présence de l’impossibilité de combler ce déficit avant longtemps, et aussi par suite de la pénurie de munitions dont je parlerai plus loin, un certain nombre de batteries de 75 furent momentanément armées avec des pièces de 90 et de 95, matériel d’ailleurs excellent, mais à tir lent.

				Mais la situation ne tarda pas à empirer : la mise en service d’obus fabriqués hâtivement par l’industrie privée dans les derniers jours de 1914, amena des éclatements de pièces dont le nombre s’accrut dans une proportion inquiétante.

				Au 10 avril 1915, le déficit s’élevait à 800 canons.

				Aussi, dès le mois de février 19155, je demandai au ministre :

				1° De mettre à ma disposition toutes les disponibilités de l’intérieur et tout le matériel de commande ;

				2° De donner aux fabrications de matériel de 75 toute l’intensité nécessaire, en passant un marché avec les établissements Schneider pour une fourniture supplémentaire de canons modèle 1912.

				En août 1915, les éclatements, grâce aux mesures prises d’urgence6, diminuèrent sensiblement. Mais la situation continuait de demeurer grave, car d’autres causes (usure due au tir intensif, feu de l’ennemi) contribuaient à diminuer le nombre de nos pièces en service.

				A ce moment, le programme de fabrication établi par le ministre devait permettre, tout en comblant le déficit, de fournir une moyenne de 6 canons par jour ; les livraisons des établissements de l’artillerie, jointes à celles de l’industrie, devaient permettre de reconstituer l’artillerie de 75 à 4 708 canons au 30 janvier 1916. On pourrait alors entreprendre la constitution de 170 batteries nouvelles.

				Enfin, le 8 février 1916, je fis encore une demande supplémentaire de 66 batteries et de 25 sections de munitions.

				Bref, au 20 février 1916, la situation en 75 était la suivante :

				

				
					
						
								
								En ligne, aux armées du Nord-Est

							
								
								4 046

							
								
								

								

								4 733

							
						

						
								
								En ligne, à l’armée d’Orient

							
								
								156

							
						

						
								
								En ligne, autos-canons

							
								
								52

							
						

						
								
								En réserve, à l’intérieur, dont une partie dans les unités en formation

							
								
								284

							
						

						
								
								Dans les dépôts

							
								
								195

							
						

					
				

				4 7337

				De la mobilisation au 24 mars 1916, il avait été expédié aux armées :

				
					
						
								
								2 835

							
								
								arrière-trains de canons ;

							
						

						
								
								1 340

							
								
								canons (tubes manchonnés) ;

							
						

						
								
								1 385

							
								
								freins ;

							
						

						
								
								218

							
								
								affûts ;

							
						

						
								
								3 380

							
								
								caissons.

							
						

					
				


				
					
						1  Note n° 2663 du 12 novembre 1914.

					

					
						2  Lettre n° 4103 du 17 novembre 1914.

					

					
						3  Voir 1re partie, chap. I, t. I, p. 2 et 3, et chap. IV, p. 60 et suiv.

					

					
						4  Voir 1re partie, chap. V, t. I, p. 75 et suiv.

					

					
						5  Lettres du 4/2/1915 n° 1228, du 17/2/1915 n° 5442 et du 22/2 1915 n° 7447.

					

					
						6  Le 4/2/1915, j’adressai sous le n° 936 un télégramme au ministre pour lui demander de faire exercer une surveillance particulière sur la fabrication des fusées qui entraient pour une bonne part dans les accidents.

						Le 27/4/1915, sous le n° 10325, je lui demandai de faire subir aux obus forés une nouvelle épreuve de pression, de faire retirer des approvisionnements les obus chargés à Clermont-Ferrand, qui avaient donné lieu à une très forte proportion d’éclatements, et de faire relever à 1 400 kilogrammes, la pression d’épreuve qui avait été abaissée à 400 kilogrammes sur les demandes instantes des industriels.

					

					
						7  Ce chiffre montre que le programme établi en août 1915 par M. Millerand avait été intégralement réalisé.
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